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 n° 129 994 du 23 septembre 2014 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : Xm, 

  Ayant élu domicile : X, 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté, et désormais par le Ministre de la Justice, 

chargé de l'Asile et la Migration, de l'Intégration sociale et de la Lutte contre la 

Pauvreté. 

 
 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 3 mars 2014 par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à 

l’annulation de « la décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire 

(annexe 20) […] lui notifiée ce 7 février 2014 […] ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-après la Loi. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 6 mars 2014 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 11 août 2014 convoquant les parties à l’audience du 16 septembre 2014. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. KIWAKANA, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et 

Me C. COUSSEMENT loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. La requérante est arrivée en Belgique le 29 janvier 2013. 

 

1.2. Le 20 août 2013, elle a introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille d’un 

citoyen de l’Union en qualité de descendante de Belge. 

 

1.3. En date du 4 février 2014, la partie défenderesse a pris à son encontre une décision de refus de 

séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire (annexe 20). 

 

 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 
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« L'intéressée ne remplit pas les conditions requises pour bénéficier du droit de séjour de plus de trois 

mois en qualité de membre de la famille d'un citoyen de l'Union en qualité de descendante à charge de 

belge. 

 

A l'appui de sa demande de séjour, l'intéressée a produit : son passeport, deux attestations mensuelles 

de l'Office National des Pensions, une attestation de parenté, un extrait d'acte de naissance, une 

attestation d'assurance voyage, un bail enregistré, la preuve qu'elle bénéficie en Belgique d'une 

assurance maladie et les preuves à charge. Cependant, bien que la personne concernée ait apporté 

des documents tendant à démontrer qu'elle est à charge de la personne qui ouvre le droit, ces 

documents n'établissent pas de manière suffisante la qualité de membre de famille « à charge ». 

 

En effet, considérant que l'article 40ter de la loi précitée stipule qu'en ce qui concerne les membres de la 

famille visés à l'article 40bis, §2, alinéa 1er, 1° à 3°, le ressortissant belge doit démontrer qu'il dispose 

de moyens de subsistance stables, suffisants et réguliers. 

Considérant que la personne concernée a produit une attestation de paiement d'une Garantie de 

revenus aux personnes âgées. 

Considérant que la Garantie de revenus aux personnes âgées (Grapa) est un dispositif d'aide financière 

pour les personnes âgées qui ne disposent pas de moyens suffisants. 

Considérant l'alinéa 2 de l'article 40 ter de la loi précitée qui stipule que l'évaluation des moyens de 

subsistance stables, réguliers et suffisants, tel que prévu au même alinéa, ne tient pas compte des 

moyens provenant de régimes d'assistance complémentaires, à savoir le revenu d'intégration et le 

supplément d'allocations familiales, ni de l'aide sociale financière et des allocations familiales. 

Au vu de ce qui précède, les conditions de l'article 40 ter de la loi du 15.12.1980 sur l'accès au territoire, 

l'établissement, le séjour et l'éloignement des étrangers ne sont pas remplies, la demande de séjour du 

20/08/2013 est refusée. 

Etant donné que le séjour de plus de 3 mois en tant que membre de famille d'un UE/ Belge a été refusé 

à la personne concernée et qu'il ne peut se prévaloir d'un séjour à un autre titre, il lui est enjoint de 

quitter le territoire du Royaume dans les trente (30) jours. 

Cette décision est prise sans préjudice de la possibilité pour l'Office des Etrangers d'examiner les autres 

conditions légales ou de procéder à toute enquête jugée nécessaire lors de l'introduction éventuelle 

d'une nouvelle demande ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1. La requérante prend un moyen unique du « principe de bonne administration, violation du légitime 

confiance en l’administration, violation du principe de sécurité juridique, moyen pris de la violation des 

articles 2 et suivants de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, de la 

motivation absente, inexacte, insuffisante et dès lors de l’absence de motif légalement admissible, de 

l’erreur manifeste d’appréciation, du manquement au devoir de soin, violation de l’article 8 de la 

Convention Européenne des droits de l’homme ». 

 

2.2. Dans ce qui s’apparente à une première branche du moyen unique, elle critique l’acte attaqué en ce 

qu’il considère que la personne qui ouvre le droit au séjour « n’aurait pas démontré qu’elle dispose de 

moyens de subsistance stables, suffisants et réguliers dès lors qu’elle a établi ses revenus par le biais 

d’une attestation de payement d’une garantie de revenus aux personnes âgées (GRAPA) », alors qu’il 

« ressort de l’article 40ter alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980 que seuls sont exclus les moyens de 

subsistance provenant de régimes d’assistance complémentaires, à savoir le revenu d’intégration et le 

supplément d’allocations familiales, l’aide sociale financière et les allocations familiales ; que la GRAPA, 

qui est une pension minimum garantie, ne correspond à aucune de ces définitions et n’est pas reprise 

dans cette liste exhaustive ; que dès lors, les revenus en découlant doivent être pris en considération 

dans l’analyse du dossier de la requérante ». 

 

2.3. Dans ce qui s’apparente à une seconde branche du moyen unique, elle invoque l’application de 

l’article 8 de la CEDH et estime que l’acte attaqué ne peut être considéré comme étant motivé à 

suffisance au regard de cette disposition. 

 

3. Examen du moyen d’annulation. 

 

3.1. Sur la première branche, le Conseil rappelle que la garantie de revenus aux personnes âgées – 

Grapa – une prestation octroyée par l’Etat, plus précisément l’Office national des pensions, aux 
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personnes âgées dont les revenus sont trop faibles pour assurer leur subsistance. Elle remplace depuis 

2001 l’ancien « revenu garanti » et s’obtient après un examen des moyens d’existence du demandeur, 

de sorte qu’il ne peut être exclu qu’elle rentre dans la catégorie « des moyens provenant de régimes 

d'assistance complémentaires » de l’article 40ter, alinéa 2, de la Loi. (voir : CCE n° 88.540 du 28 

septembre 2012). 

 

En outre, le Conseil rappelle que, dans une ordonnance n° 9.227 rendue le 20 novembre 2012 en 

procédure d’admissibilité des recours en cassation, le Conseil d’Etat a notamment précisé ce qui suit :  

 

« Considérant que l’article 40ter de la loi du 15 décembre 1980 impose à la partie adverse et, en cas de 

recours, au juge du Conseil du contentieux, de vérifier la condition d’existence dans le chef des 

ressortissants belges, ascendants de l’étranger qui les rejoint, de « moyens de subsistance stables, 

suffisants et réguliers »; que cette évaluation doit tenir compte de « leur nature et de leur régularité » et 

ne doit pas tenir compte des « moyens provenant de régimes d’assistance complémentaires »;  

 

Considérant par suite qu’il ne peut être reproché au juge du Conseil du contentieux d’avoir fait une 

lecture inexacte de l’article 40ter précité, en considérant que les conditions de cet article n’étaient pas 

remplies en l’espèce, pour le motif déjà retenu par la partie adverse et que le juge administratif fait sien, 

que la garantie de revenus aux personnes âgées (XXXXX) « rentre dans la catégorie des moyens 

provenant des régimes d’assistance complémentaires » et « ne peut être prise en compte dans 

l’évaluation des moyens de subsistance stables, suffisants et réguliers tels que visés par l’article 40ter 

de la loi ».  

 

Dès lors, l’argumentation de la requérante ne peut être suivie, la garantie de revenus aux personnes 

âgées (GRAPA) ne devant pas être prise en compte dans l’évaluation des moyens de subsistance 

stables, suffisants et réguliers, tels que visés par l’article 40ter de la Loi. 

 

Il s’en déduit qu’au regard de ses obligations de motivation formelle, la partie défenderesse a fourni à la 

requérante une information claire, adéquate et suffisante qui lui permet de comprendre les raisons pour 

lesquelles il n’a pas été fait droit à sa demande de carte de séjour. 

 

3.2. Sur la seconde branche, le Conseil rappelle que l'article 8 de la CEDH, qui fixe le principe selon 

lequel toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa 

correspondance, n’est pas absolu. Ainsi, l'alinéa 2 de cet article autorise l’ingérence de l’autorité 

publique pour autant que celle-ci soit prévue par la loi et constitue une mesure nécessaire à certains 

impératifs précis qu’elle énumère. En outre, la Cour européenne des droits de l’homme a, à diverses 

occasions, considéré que cette disposition ne garantissait pas en tant que tel le droit, pour une 

personne, de pénétrer et de s'établir dans un pays dont elle n'est pas ressortissante.  

 

En l’espèce, la décision attaquée est prise en application de la loi du 15 décembre 1980 dont les 

dispositions doivent être considérées comme constituant des mesures qui, dans une société 

démocratique, sont nécessaires pour contrôler l’entrée des non nationaux sur le territoire national (voir 

notamment les arrêts Abdulaziz, Kabales et Balkandali du 28 mai 1985, et Cruz Varas et autres du 20 

mars 1991 ; C.E., arrêt n° 86.204 du 24 mars 2000). 

 

Il ressort des considérations qui précèdent que les conséquences potentielles de la décision attaquée 

sur la situation et les droits de la requérante relèvent d’une carence de cette dernière à satisfaire à une 

exigence légale spécifique au droit qu’elle revendique et non de la décision qui se borne à constater 

ladite carence et à en tirer les conséquences en droit. 

 

Par ailleurs, le Conseil observe que la requérante reste en défaut d’établir, in concreto, le caractère 

déraisonnable ou disproportionné de la décision attaquée. En effet, elle ne démontre pas en quoi la 

partie défenderesse ne serait pas restée dans les limites du raisonnable dans l’appréciation de sa 

situation personnelle. Elle se limite à citer différents arrêts de la « Cour de Strasbourg », sans mise en 

perspective par rapport à son cas d’espèce et sans expliquer quels sont les éléments qui dans son cas 

précis, feraient qu’il y aurait, dans les faits, une violation du principe de proportionnalité qu’elle invoque. 

 

3.3. En conséquence, le moyen unique n’est fondé en aucune de ses branches. 

 

4. Dépens.  
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Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la requérante.  

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1
er

. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à la charge de la requérante. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois septembre deux mille quatorze par : 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE,   Président F.F., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. F. BOLA,                                                    greffier assumé. 

 

 

Le greffier,                                                                 Le président, 

 

 

 

 

 

 

F. BOLA                                                                M.-L. YA MUTWALE  

 


